
Cuur d'Appel de Poitiers 

Tribunal de Grande Instance d~ la Ruche_sur_Yon 

Jugement du 16111/2009 
Chambre Correctionnelle 
N" minute 1324/09 

N° parquet 

JUGEMENT CORRECTIONNEL 

A l',,,,di,,nc~ publique du Tribunal Corrcctionnel de 4 Roche"sur-Yon le SEIZE 
NOVEMBRE DEUX MilLE NEUF, 

CQmposéde: 

Mornieur BURY Christian, président, 

Madame BruNET Marine, assesseur, 
Monsieur PELLETIER Henri, assesseur, 

assisté de Mademoiselle DlXNEUF Laurence, greffière, 

en présence de Monsieur PAVAGEAU Xavier, procureurcle la République, 

a été appelée l'affaire 

ENTRE : 

Monsieur le PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE, près ce tribunal, clemrndeur et 
poursuivant 

PARTIES CIVILES ; 

" la Ligue pour la Proteetion d~~ OiSeIlUI, dont le siege social est sis Les Fonderies 
Royales" BP 90263 11305 ROCHEFORT, partie civile, prise en la personne de son 
replÙentant légal, 
non comparant, représenté avec mandat par Maître HERMOUET Christophe, .. vout 
inscrit au barreau de LA ROCHE SUR YON, 

l'A!!sodntion Coordination pour la DHense du Marnis Poitevin, dont le siège 
social est sis Hôtel de la yje,associatiy.e 12 rue Joseph Cugnot 79000 NIORT, partie 
civile, prise en la pcr~onne de son n::présentant légal, 
non comparant, reprêlienté par Maltre PRIOU GWéMel1e, avocat inscrit au barreau de 
LA ROCHE SUR YON, ' 

ET 
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_ Situation familiale : marié 
Situation professionnelle: agriculteur 
Antécédent~ judiciaires: jamais condanuu,(c) 

demeurant : •••••••••• _ ••• 

Situation pénale : libre .. 

comparant assiste. de Mailre COURANT Thierry, avocat inscrit au barre::w du VAL 
DE MARNE, 

Prévenu de! chefs de: 
EXECUITON SANS AUTORISATION DE TRAVAUX NUISIBLES AU DEBIT 
DES EAUX OU AU MILIEU AQUATIQUE faits commis Du 1er janvier 200S Au 6 
novembre 2008 à CHAMPAGNE LES MARAIS à VIRECOURT 
DEVERSEMENT DE SUBSTANCE NUISIBLE DANS LES EAUX 
SOUTERRAINES, SUPERFICIELLES OU DE LA MER fuits COl\tlTIis Du 1er janvier 
2008 Au 6 novembre 2008 il. CHAMPAGNE LES MARAlS il. VIRECOURT 
ALTERATION OU DEGRADATION DU MILIEU PARTICULIER D'UNE 
ESPECE ANIMALE PROTEGEE NON DOMESTIQUE faiU oommis Du 1er janvier 
2008 Au 6 novembre 2008 il. CHAMP AGNE LES MARAIS à VIRECOURT 

Prévenu 
Nom: 
né le 
do 
Nationalité : fnulçaise 
Situation familiale: marié 

(Venooe) 

Situation professionndle : agriculteur 
Antécédentsjudiciaires: jamais condarnnt (e) 

demeurnnt"j .............. . 

Situation pénale: libre 
• 

comparant =~! de Maitre COURANT Thierry, a.vocat inscrit au barreau du VAL 
DE MARNE, 

Prévenu des chefs de: 
EXECtITION SANS AtITORISATION DE TRAVAUX NUISIBLES AU DEBIT 
DES EAUX OU AU MILIEU AQUATIQUE faits oommis Du 1er janvier 2008 Au 6 
novembre 200S il. CHAMPAGNE LES MARAIS il. VIRECOURT 
DEVERSEMENT DE - SUBSTANCE NUISIBLE DANS LES EAUX 
SOtITERRAlNES, SUPERFICIELLES OU DE LA MER fuits corruni. Du 1er janvier 
2008 Au 6 DOvembre 2008 il. CHAMPAGNE LES MARAIS à VIRECOURT 
ALTERATION OU DEGRADATION DU MILlEU PARTICULIER D'UNE 
ESPECE ANIMALE PROTEGEE NON DOMESTIQUE faits oommis Du 1er jallvicr 
2008 Au 600vembrc 2008 il. CHAMPAGNE LES MARAIS à VIRECOURT 
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DEBATS 

tribunal. 

Avant toute défense au fond, uue exception"" nullité mlative à la procédure antérieure 
, . a été soulevée par Maitre COURANT, conseil de Messieurs 

Les parties ayant été entendue.. ct le lIliuistèn; public ayant pris S"S réquisitions, le 
tribunal a joint l'incident au fond, après en avoir délibéré. 

Le président a instruit l'affuire, intœrogé les préveuus présents sur les fuits et reçu 
leurs déclarations. 

L'avooatde la Ligue pOUT la Protoction des Oiseaux s'est constitué partie civile ct a été 
l!'IIu::ndu en sa plaidoirie. 

L'avocat <k l'AssociatiCIU Coordiniltiou pour la Défense du Mara.b; Poitevin s'est 
constitué partie civile 1. été entendu en sa plaidoirie. 

Le ministère public a été entendu cu ses réqnisitious. 

;;Mi"" .. e COURANT Thierry, conseil de _ ...... .. 
_ il. tté enteudu en sa plaidoirie. 

Les prévC!lUS 0Jut eu la parole I!'II demier. 

Le greffier il. tenu note du déroulement des 1k\bats. 

Le tribunal, après en ovnir délibéré, ft statué en ces termes: 

••••• ~ .. _ a comparu à l'audience assisté de son conseil; il Y a lieu de 
statuer contradictoirement à son égard. 

Il est prévwu d'avoir à VIRECOUI!T, commune <k CHAMPAGNE LES MARAlS, 
enm. courant 200S et le 6 novembre 2008, en tout cas sur le territoire national et 
depuis temps n'emportant pas pre9Cription, exl!cuté sans autorisation des travaux 
nuisibles au débit des eaux ou au milieu aquatique, en l'esp6ce l'assèchement d'~ 
zone humide <k 11 hectares., fuils prévus par ART.L.216·S §l 2°, ART.L.214-1, 
ART.L.214-3 §I, ART.R214-l C.ENVIR. et rêprim.:s par ART.L.216-8 §I, §III, 
ART.L.216·11 C.ENVIR. 

........... 8. comparu à l'audience as,:;isté de son conseil; il Y a lieu de: 
statuer conlrndictoirement il son égard. 

n est prévenu d'avoir il VIRECOURT, commune de CHAMPAGNE LES MARAIS, 
omm. courant 200& ct le 6 novembre 2008, en tout cas sur le territoire national et 
d,,!,ui, temps n'emportant pa.<: prescription, exécuté sans autorisation de~ travaux 
nuisibles au débit <ks eaux ou au milieu aquaiiquc, en l'espëce l'aosèchement d'une 
zone humide de 11 hectares., fuilS prévus par ART.L.216·S §! 20

, ART.L.214-1, 
ART.L.214-) §I, ART.R.214-1 C.ENVIR. et réprimés par ART.L.216-& §I, §ITI, 
ART.L.216-11 C.ENVIR. 
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<:t sont prévenus d'avoir à 
CHAMPAGNE LES MARAIS Cà VIRECOURn, entre courant 2008 et le 6 novembre 

. 2008, en tout cas sur le territoire national et depuis temps n'~mportant p"" prescription, 
dév""sé dam Jo, eaux souteI1'3Îne'l, sgperficielle. ou de la mer, une substance nuisible 
dont l'action ou les réactions ont, même provisoirement, cntra.în6 des effets nuisibles 
sur la santé ou des dommage, à la flore ou à la faune, en l'espèce <kstruction du milieu 
aquatique (canal t,:rtüiire)., faits 'l'nlvus.par ART.L.216-6 AL,I, ART.L211-2 
CENVIR, et réjirim6; par ARTL216-6 ALI, ARTL216-ll C.ENVIR-

"'''''-''-III''-et =t prévenus D'avoir à CHAMPAGNE LES MARAIS (à VIRECOURT), cntre CQurant 200& et Jo 6 
novemb re 2008, en tout cao; .ur le territoire national et depuis ternI'" n'emportant pas 
pre.scription, altéré ou dégradé le nlilieu particulier d'une espt ce animale protégée non 
domestique, en fespècc modification et destruction de l'habitat d'espèces protégée. 
(hibou de. marais, vanneau ... )., fait. pr6vus par ARTL.4I~-3 1" A), ARTLAll-1 §I 
3°, ART.LAll-2, ARTR411-1, ARTR411-3 C.ENVIR. ct réprimé.. par ART,LAI5-
3':U.I, ART.L.415-4, ART.L.428-9, ART.L.42S"11, ART.L.-415-5 AL.3 C.ENVIR, 

Attendu qu'il convient de rej eter l'exception de nullité soulevée ; 

SUR L'ACTION PUBLIQUE : 

TI résulte des pièces de la procédure et des débats d'audience que Messieurs 
et exploitent au sein d'un GAEC, 330 

hectares de teITes agricoles et singulièrement sur la commune de 
CHAMPAGNE-LES-MARAIS au lieu-dit Virecourt Il hec11lres de mne 
humide. 

il est établi par les éléments soumis à l'appréciation du Tri6unal que ces parcelles 
située.s dans le Marais Poitevin ont fait l'objet de navaux non autorisés conduisant Il. 
l'ass&:hement de cette zone humide, au comblement d'un canal tertiaire de ma"';. de. 
270 m~re. de longueur.' . 

Les dénégations opposées par Messieurs sur la rêalité des travaux 
litigienx ne résistent pas fu.ce aux oonstatatiorul matérie!!e. sur les lieux, aux pllotos 
satc1!itcs rêalis6cs, à la déclamtion de leur preneur Mon.ieur _. 

Dans ces conditions, il y a lieu de retenir dans les lieils de la prévention Momieur 
qui a ex:écuté les travaux <:t de relaxer.on hlre Monsieur 

dont il n'est pas ~b1i qu'il les aréalisés. 

Il importe de faire cesser ces atteintes il. l'écosystème de cette zone protêg6e par une 
remi.e CIl état des liem< dans les terntes fix6; au présent dispœitif. 

Il Y a lieu également d'ordonner la publication d'un eJ<trait de cette décision dam le 
journal Vend6e·Agricole, 

SUR L'ACTION CIVILE: 

Attendu qu'il y a lieu de déclarer reœvable en la fmme la cOMtitution de partie civile 
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de la Ligue pour la Protection des Oiseaux; 

_ Attendu que la Ligue pour la Protection des Oiseaux, partie civile, sollicite la somme 
de onze mille euros (11000 œros) en réparation du préjudice qu'elle a subi; 

qu'au VIl des élémeuts du dossier, il convieut de fuire droit partiellement il cette 
demande ct de lui allouer la somme.(le trois nùlle euros (3000 eurrul) ; 

Attendu que la Ligue )l9ur la Protection dell Oiseaux, partie civile, sollicite la SOlI1II'" 

de nùlle cinq cents euros (1500 ellos) en vertu de l'article 475-1 du code de procedure 
pénale ; 

qu'il serait inéquitable de laisser. .. la charge de la partie civile les sommes cxpos6cs 
par elle et non comprises dans les frais ; 

qu'en conséquence, il convient de lui aUouer la somme de cinq cents ""ms (500 euros) 
au tiITe de l'article 475-1 du code de procédure pénale; 

Attendu qu'il y a lieu de déclarer recevable en la forme la constitu!Î<ln de partie civile 
de l'Association Coordination pour la D6fense du Marais Poitevin ; 

Attendu que l'Association Coordination pour la Défense du Malais Poitevin, partie 
civile, sollicite, la 50IlUlIC de onu: mille WIOS (Ilooo curos) en réparation du 
préjudice qu'elle a rubi; 

qu'au vu des éléments du drn;sier, il convient de faire droit partiellement il cetle 
demande et de lui allouer la somme de trois nùlle euros (3000 euros); 

Attendu que J'Association Coordinalion pour la Défense du,.Mamis Poitevin, partie 
civile, sollicite la somme de mille cinq cents euros (1500 <::UfOS) en vertu de J'article 
475-1 du code de procédure pénale; 

• 
qu'il serait inéquitable de laisser il la cbarge de la partie civile les sommes oxposéCls 
par elle et non comprises dans les frais ; 

qu'cn consequence, il convient de lÛl .. Houer la somme de cinq cents euros (500 IlUroi) 
au titre de l'article 475-1 du code de procédure pénale ; 

PAR CES MOTIFS 

Le tribunal, statuant publiquement, cu premier ressort et 

contradictoirement il l'égard de •••••••• " ' la 
Ligue pour la Protection des Oiseaux et l'Association Coordination pour la 
Dêfense du Marais Poitevin, 

SUR L'EXCEYTION DE NULLITE; 

Rejette j'exception de nullité soulevée parles prevenus; 
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SURL'ACfIONPUBLIQUE : 

Rd= •••••••• des fins de la poursuite; 

D""",_ ••••••• _ coupable des faits qui lui sont rq>rochés ; 

Pour les faits' de EXECUTION SANS AUTORISATION DE TRAVAUX 
NUISIBLES AU DIlBJ;T DES EAUX OU AUMITlEU AQUATIQUE corrunis Du 
1er janvier 2008 Au 6 novembre 200& il CHAMPAGNE LES MARAIS à 
VIRECOURT 

Pour les faits de DEVERSEMENT DE SUBSTANCE NUISIBLE DANS LES EAUX 
SOlJfERRAINES, SUPERFICIELLES OU DE LA MER commis Du 1er janvier 
2008 Au 6 novembre 2008 il CHAMP AGNE LES MARAIS il VIRECOURT 

Pour les faits de ALTERATION OU DEGRADATiON DU MILIEU PARTICULIER 
D'UNE ESPECE ANIM:ALE PROTEGEE NON DOMESTIQUE commis Du 1er 
janvier 2008 Au 6 novembre 2008 il CHAMPAGNE LES MARAIS il V1RECOURT 

li. titn: de peine principale: 

Ordonne à l'encontre 'de la remise en état des lieux: le cana! 
tertiaire, le!! rigoles drainantes et réciblir la parcelle Cil prairie et ce, avant le 30 juin 
2010 S9US contrôle de l'ONEMA; 

Condamne au paiement d'une astreinte d'un montant de 
cent cinquante euros (150 euros) par jour de retard pendant un délai de DEUX MOIS 
passé cette date ; , 

peine complémentaire : 

Ordonne il l'égard de la.publication de la décision .dans le 
jonmal Vendée-Agriçole sam que le coût de celle-ci n'~c6de la somme de quatre 
cents euros (400 euros); ~ 

La présent;:O'iïd"iii'iii'"ïi"'ii~ii'i,jï"'i'ïà un droit fixe de procédure de 90 euros dont est 
redevable 

SUR L'ACTION CIVILE : 

Déclare recevable la constitutiOll de partie civile de la Ligue pour la Protection des 
Oiscaux; 

i -1 
il payer à la Ligue pour la Protection d." 

D ,,;m:, "' d,,,, d, dommages et intérêt:; ; 

En outre, cOIIdamne à pay~r il. la LiglJl: pour la Protection 
de! Oiseaux, partie civil e, la somme de 500 curo~ au titre de l'article 475-1 du code de 
procédure ~nale , 

Page 6/1 



• 

• 

Déclare recevable la constitution de partie civile de l'AssociatiOll Coordination pour la 
. Défense du Marais Poitevin ; 

Condamne à payer à J'Association Coordination pour la 
Défense du Marais Poitevin, partie civile la ~ClIltllle de 3000 <:UIll!l en réparation de son 
prijudice ; -

En outre, condamne à payer à l'Association Coordination 
pour la Défense du Marais Poitevin, partie civile, la somme de 500 euros au titre de 
J'article 47~·1 du rode de procédure p~naIe ; 

et le présent jugement ayant été SIgné par le pruident et la greffière. 

LE PRJejrDENT 

t'DUR COPIE CONFORME. 
$~ ;> 

• • 
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